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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 
 
L'an deux mille vingt-trois, le dix janvier à neuf heures trente, le Bureau du Syndicat mixte départemental d'études 
et de traitement des déchets ménagers et assimilés de la Vendée, dûment convoqué, s'est réuni en session 
ordinaire sous la Présidence de M. Damien GRASSET. 
 
Présents : Mme Anne AUBIN-SICARD, MM. Stéphane BOUILLAUD, Frédéric FOUQUET, Lionel GAZEAU, Yohan 
GRALL, Damien GRASSET, Jean-Pierre MALLARD, Guy PLISSONNEAU, Noël VERDON 
Excusés : MM Pierre CAREIL, Patrice PAGEAUD 
Date de convocation : 03 janvier 2023 
Membres en exercice : 11 
Présents : 9 
Votants : 9 
 

Instauration du forfait mobilités durables (actualisation de la délibération D026-BUR090221) 
 

Vu le code général de la fonction publique, 
Vu le code général des impôts, notamment son article 81, 
Vu le code de la sécurité sociale, notamment son article L. 136-1-1, 
Vu le code du travail, notamment ses articles L. 3261-1 et L. 3261-3-1, 
Vu le décret n°2010-676 du 21 juin 2010 modifié instituant une prise en charge partielle du prix des titres 

d'abonnement correspondant aux déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et 
leur lieu de travail, 

Vu le décret n°2022-1557 du 13 décembre 2022 et l’arrêté du 13 décembre 2022 modifiant les conditions et 
les modalités d'application relatives au « forfait mobilités durables » dans la fonction publique territoriale avec un 
effet au 1er janvier 2022, 

Vu l’arrêté du 9 mai 2020 pris pour l'application du décret n°2020-543 du 9 mai 2020 relatif au versement 
du « forfait mobilités durables » dans la fonction publique de l'Etat, 

Vu le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié relatif au versement du « forfait mobilités durables 
» dans la fonction publique territoriale, 

Vu la délibération D130-COS251022 du 25 octobre 2022 portant délégation d’attributions du comité syndical 
au bureau, 

Vu la première délibération D026-BUR090221 en date du 9 février 2021 instaurant le forfait mobilités 
durables,  

Considérant que le décret n°2020-1547 du 9 décembre 2020 modifié permet l’application de ce dispositif 
aux agents territoriaux, qu’ils soient fonctionnaires stagiaires, fonctionnaires titulaires ou contractuels de droit public 
ou de droit privé ; que par exception, un agent ne peut pas y prétendre s’il bénéficie déjà d’un logement de fonction 
sur son lieu de travail, d’un véhicule de fonction, d’un transport collectif gratuit entre son domicile et son lieu de 
travail, ou encore s’il est transporté gratuitement par son employeur. 

Considérant qu’en pratique, le forfait mobilités durables consiste à rembourser tout ou partie des frais 
engagés par un agent au titre des déplacements réalisés entre sa résidence habituelle et son lieu de travail : 

- soit avec son propre vélo, y compris à assistance électrique ou leur engin de déplacement personnel 
motorisé, tel que défini aux 6.14 et 6.15 de l'article R. 311-1 du code de la route ; 
- soit en tant que conducteur ou passager en covoiturage ou en tant qu'utilisateur des services de mobilité 
partagée mentionnés à l'article R. 3261-13-1 du code du travail. 
Considérant que le montant annuel du forfait mobilités durables est de :  
- 100 € lorsque l'utilisation du moyen de transport durable est comprise entre 30 et 59 jours,  
- 200 € lorsque l'utilisation est comprise entre 60 et 99 jours,  
- 300 € lorsque l'utilisation du moyen de transport est d'au moins 100 jours, exonéré de l’impôt sur le 
revenu ainsi que de la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus de remplacement ;  
Considérant que pour bénéficier de ce dispositif, les agents doivent utiliser les moyens de transport éligibles 

pendant un nombre minimal de jours sur une année civile, 
 
Considérant la nécessité de déterminer les modalités d’octroi du forfait de mobilités durables, 
 
Monsieur le Président propose de fixer les modalités suivantes :  

 
1/ Conditions d’attribution :  

✓ Concerne les déplacements domicile-travail lorsque l’agent :  
- utilise son vélo personnel (vélo classique ou à pédalage assisté)  

- a recours au covoiturage en tant que conducteur/trice ou passager.e 

- a recours aux engins de déplacement personnel motorisés* (dont les trottinettes électriques) et à 
l'ensemble des services de mobilité partagée mentionnés à l'article R. 3261-13-1 du code du travail 
(véhicules en libre-service ou en autopartage) 

✓ Ces modes de déplacements doivent être utilisés au moins 30 jours 
 

http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046733396
http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046733396
http://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000046733848
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✓ Ne sont pas éligibles au forfait mobilités durables : les agents bénéficiant d’un véhicule de fonction, les 
agents bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail, les agents 
transportés gratuitement par leur employeur.  

 
2/ Contrôle de l’attribution, pièces justificatives :  

✓ déclaration sur l’honneur établie par l’agent (à déposer au plus tard le 31/12 au titre de l’année échue), 
certifiant l’utilisation de l’un ou des moyens de transport. 

 
✓ pour le covoiturage et l’autopartage : contrôle de la part de Trivalis qui peut demander à l’agent tout 

justificatif utile à cet effet. 
 

✓ pour le cycle ou le cycle à pédalage assisté personnel ou pour un engin de déplacement personnel 
motorisé (article R 311-1 du code de la route 6.14 et 6.15) : Trivalis se réserve la possibilité d’effectuer 
un contrôle. 

 
3/ Montant du forfait de mobilités durables :   

✓ Le montant annuel maximal du forfait mobilités durables est fixé à 300.00 €. 
 

✓ Le montant du forfait devient modulable selon le nombre de jours d’utilisation :  
o 30 et 59 jours : 100.00 € 
o 60 et 99 jours : 200.00 € 
o au moins 100 jours : 300.00 € 

 
✓ le forfait mobilité durable est cumulable avec le remboursement mensuel des frais de transports publics 

ou d'abonnement à un service public de location de vélos prévus par le décret n° 2010-676 du 21 juin 
2010 instituant une prise en charge partielle du prix des titres d'abonnement correspondant aux 
déplacements effectués par les agents publics entre leur résidence habituelle et leur lieu de travail. 
Toutefois un même abonnement ne peut donner lieu à une prise en charge au titre d’un abonnement 
(décret n°2010-676 du 21 juin 2010) et du forfait mobilité durables (décret 2020-1547 du 9 décembre 
2020). 

 
✓ le forfait mobilités durables est versé en une seule fraction l’année suivant celle pendant laquelle l’agent 

a déposé sa déclaration sur l’honneur (sauf exception pour un agent contractuel en fin de contrat et non 
présent sur l’année N+1) 

 
Sur proposition de Monsieur le Président, le bureau est invité à délibérer pour : 
- approuver le dispositif « Forfait mobilités durables » tel que présenté ci-dessus, 
- autoriser le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou financière relatives à 

l’exécution de la présente délibération. 
 
 
Après en avoir délibéré, le bureau, à l’unanimité : 
- approuve le dispositif « Forfait mobilités durables » tel que présenté ci-dessus, 
- autorise le Président à signer toutes les pièces de nature administrative ou financière relatives à 

l’exécution de la présente délibération. 
 

Fait et délibéré à La Roche-sur-Yon, les jour, mois et an que dessus. 
 

Au registre sont les signatures. 
Pour extrait conforme, 

 
Le Président, Le Secrétaire de séance 
 
 
#signature# #signature# 
 
Damien GRASSET Guy PLISSONNEAU 

 
 
La présente décision peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes, 6 Allée de l’Ile Gloriette,  
44041 NANTES cedex 01, dans un délai de deux mois à partir de la date de la première mesure de publicité (affichage et/ou transmission au 
contrôle de légalité). 
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